
PROJET DE COMPTE-RENDU 
CONSEIL FÉDÉRAL DU 29 JANVIER 2021

Présent.es  en visio-conférence: Michel Arribe ,  Jean-Philippe Chetaud, Maurice Arribe ,André Ressiguié, ,
Danièle Ganchou-Lumier, Jean-Pierre Laclau, Pierre Dussarrat, Marie-Paule Lavergne, Louis Carrère-Gée, 
Patrick Joubert, André Ressiguié, Jean Laporte-Fauret.

Pierre Chartier, délégué général.
Coralie Barreau puis Nathalie Liévin, au titre du CSE.

Excusé.es :, Mathilde Blanchard, Jean-Jacques Téchené, Stéphanie Carricart, Claudine Uriéta, René 
Arribarat , Stéphanie Bouhaben.

Le compte-rendu du Conseil Fédéral du 11 décembre 2020 est adopté à l’unanimité.

1- Situation générale :Le président informe le conseil fédéral de la situation politique et financière du centre
confédéral de la Ligue.
Sur le plan politique   : La Ligue est maintenant présidée par Mme Michèle Zwang-Graillot, inspectrice d’ 
Académie en retraite et présidente de la fédération de la Nièvre. 
Trésorier général : Jean-Karl Deschamps (fédération Manche)
Trésorier adjoint en charge du secteur Vacances : Gilles Epale( fédération Loire)
Vice-président chargé de l’accompagnement du réseau et de la réforme de la confédération : Bruno Tarreau 
(fédération Lot et Garonne)
Vice-président en charge de l’ Éducation : Étienne Butzbach (fédération T. de Belfort)
Vice-présidente en charge de la Culture : Hélène Lacassagne (fédération Corrèze)
Vice-président en charge des migrations et de l’urgence écologique : Eric Favey (fédération de l’Isère)
Vice-présidente en charge de la formation : Sandrine Firpo (fédération Var)
Yannick Hervé (fédération Finistère) est secrétaire général en charge de la vie associative.
Arnaud Jean (UFOLEP) et Véronique Moreira (USEP) : secrétaires nationaux.
Jean-Paul Delahaye (fédération Vaucluse) est délégué à la mission Laïcité, à la présidence de la Commission 
d’Administration Générale (le conseil constitutionnel de la Ligue ndlr).
Marc Scopel (fédération Haute-Garonne) : président de la Commission des finances.
Roger Évrard (fédération de Moselle) est président de l’APAC et Bernard Criner (fédération de Dordogne) 
président de la MAC.

La composition du nouveau bureau fait apparaître la présence de membres de l’ancienne équipe dirigeante, 
dans un souci d’apaisement après les conflits qui ont marqué les 3 dernières années.

Le président J-Ph. Chetaud est élu au conseil d’administration et ne participe pas au bureau de la Ligue. Il 
participe au Comité National Vacances ainsi qu’au groupe de travail sur la question de congrès (2022).

La première décision du nouveau conseil d’administration a été de recruter une déléguée générale en lieu et 
place de la secrétaire générale Nadia Bellaoui, démissionnaire. La fonction est maintenant exercée par Mme 
Ariane Azema, inspectrice générale de l’Éducation Nationale en disponibilité. Il s’agit d’un choix politique 
fort : la déléguée générale est une salariée non élue. Pas de confusion dans les stauts et les fonctions.

Situation financière     : La Ligue nationale va afficher un résultat 2020 négatif à hauteur de 1,6 millions 
d’euros. Cette perte est constituée par le cumul des pertes de la Centrale de réservation (en cours de réforme)
des séjours éducatifs (- 1,3 millions€) et de la gestion directe de centres de vacances par le Confédéral 
(Centres-France) : - 4,4 millions d’euros.



Le président souligne que la situation financière nationale est antérieure à la crise sanitaire et qu’elle est à la 
base des secousses politiques qui ont bouleversé le niveau confédéral : quand il y a de l’argent dans les 
caisses, les divergences politiques sont aplanies… D’où la nécessité de réformer le secteur vacances national.
Toutefois les effets catastrophiques de la crise sanitaire ont très fortement impacté les résultats 2020.

La discussion montre la nécessité de clarifier et préciser les organigrammes nationaux. Un travail de 
connaissance plus approfondie du mouvement Ligue apparaît nécessaire.

2- Situation financière de la fédération 64 
Le délégué général, Pierre Chartier, annonce qu’à son grand regret, la présentation d’un budget prévisionnel 
plus précis que celui évoqué lors du CF du 11 décembre n’est pas possible.
La raison de ce retard réside dans la combinaison de deux facteurs :
- la nécessité de rattraper les anomalies comptables accumulées depuis janvier 2020 dans les comptes de la 
Ligue et de l’UFOLEP 64
- l’incertitude qui règne quant à l’évolution de la situation sanitaire et des mesures de restrictions d’activités.
Il informe le Conseil Fédéral du travail engagé par la fd 64 avec M. Cédric Charpy, consultant expert-
comptable mandaté par la Ligue confédérale, à la demande de la Ligue 64, pour une mission de remise en 
ordre fonctionnelle et comptable. Le président rappelle que cette mission avait été demandée par le précédent
délégué général et par lui-même au début de l’année 2020 dans la perspective du recrutement du nouveau 
DG. Elle devait débuter le 17 mars 2020 et a été sans cesse reportée depuis…
Le président et le trésorier ont participé aux premiers temps de cette mission. 
Cette mission n’est pas un audit. Il s’agit d’une démarche de diagnostic-conseil. Le président a questionné 
très ouvertement M. Charpy : « La Ligue 64 est-elle en situation de cessation de paiements et de dépôt de 
bilan ? ». La réponse est NON, mais les anomalies structurelles relevées rendent l’avenir très incertain y 
compris dans un contexte de reprise de l’activité. La situation va réclamer des adaptations profondes dans les
méthodes de travail et dans le pilotage de la fédération. Le président propose que M. Charpy soit invité à une
réunion de CF extraordinaire pour présenter ses conclusions. 
Louis Carrère-Gée estime qu’il faudrait que les conclusions fassent d’abord l’objet d’une communication et 
d’analyses en commission des finances. Il souligne au passage la nécessité de ce fonctionnement en 
commissions.
Après une rapide discussion, la proposition de modification du calendrier statutaire est adoptée à 
l’unanimité : le bureau prévu le 23/02 tiendra lieu de commission finances et un conseil fédéral 
extraordinaire sera convoqué le 5 / 03.
Sur la nécessité de faire vivre le travail en commissions et l’implication des membres du CF, le président en 
souligne l’importance et précise que la commission Culture Education Jeunesse s’est réunie à deux reprises. 
Il rappelle qu’un compte-rendu en a été adressé à chaque administratrice.teur. Michel Arribe annonce la 
tenue prochaine de la commission Vacances. 
Pierre Dussarrat rappelle que c’est la situation financière qui permettra d’orienter l’activité.
Le délégué général précise sa démarche d’élaboration des changements de procédures avec les chefs de 
service ( CEJ, UFOLEP, USEP, Directrices de centres…).

3- Présentation du rapport « Formation professionnelle ».
Le président commente le rapport d’étape transmis aux membres du CF dans les documents préparatoires au 
CF. 
Ce projet fait l’objet d’un large consensus au sein du CF. La nécessité d’un montage budgétaire précis est 
soulignée. Ce montage est en cours et sa finalisation dépend des choix qui seront faits par la Ligue 64. La 
coordination du projet 64 nécessite (obligation légale) un personnel identifié dédié. Deux usages au sein du 
réseau : le recours à un.e salarié.e de la Ligue  ou le recours à un personnel sur une mission temporaire de 
prestation. Projet à affiner donc.
Nathalie Liévin indique l’importance de développer les formations BAFA-BAFD pour, déjà, couvrir les 
besoins de la Ligue en ce domaine.
Louis Carrère-Gée souhaite garder la fonction « coordination » au sein de la Ligue, dans un souci 
d’identification du mouvement. Il demande d’identifier les formations que la Ligue peut assurer et surtout 
celles dont la Ligue 64 a besoin.
Michel Arribe souligne la nécessité de ne pas se poser en concurrents de l’INFREP (Institut de formation 
professionnelle créé par la Ligue dans les années 80, mais qui se développe en dehors de la Ligue et de 



manière tout à fait autonome, même si sa directrice dispose d’un siège de droit au CF 64). Le délégué général
informe de plusieurs rencontres avec la directrice de l’INFREP 64 et de possibles coopérations.
Danièle Ganchou-Lumier questionne l’articulation entre le CFA national et l’Unité de Formation par 
Apprentissage. 

4- Questions diverses
Patrick Joubert souhaite que Nathalie Liévin Sinforme le conseil fédéral en tant que directrice du Cardet sur 
la situation à Gourette et sur la manière dont l’équipe adapte son activité à la situation administrative et 
sanitaire.
Nathalie Liévin précise les conditions d’application du protocole sanitaire, permettant d’éviter les brassages 
de groupes et limitant à 100 enfants la capacité d’accueil. Séjours avec nuitées centrés sur la pratique du ski 
nordique, des raquettes, de la connaissance de la neige (igloos, ARVA) et du milieu montagnard. Pratique du 
biathlon (carabines-laser de l’Aberouat)*.

La séance est levée à 21h 20.

*  Ces séjours ont cessé en fin de période scolaire sur ordre du DASEN, en application des nouvelles 
consignes nationales (ndlr). 


